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ROYAUME DE BELGIQUE.

-------------------

AVIS DU CONSEIL D’ETAT.

----------------------

Le CONSEIL D’ETAT, section de législation, deuxième

chambre, saisi par le Ministre de l’Education et de l’Audio-

visuel de la Communauté française, le 13 octobre 1994, d’une

demande d’avis sur un projet d’arrêté du Gouvernement de la

Communauté française "modifiant l’arrêté royal du 27 juin

1974 fixant au 1er avril 1972 les échelles des fonctions des

membres du personnel directeur et enseignant, du personnel

auxiliaire d’éducation, du personnel paramédical des

établissements d’enseignement de l’Etat, des membres du

personnel du service d’inspection chargé de la surveillance

de ces établissements, des membres du personnel du service

d’inspection de l’enseignement par correspondance et de

l’enseignement primaire subventionné et les échelles des

grades du personnel des centres psycho-médico-sociaux de

l’Etat", a donné le 16 janvier 1995 l’avis suivant :
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1. Dès lors que le projet se borne à modifier

l’échelle de traitement (465 au lieu de 275) attribuée aux

inspecteurs de l’enseignement à distance qui ne sont pas

porteurs d’un diplôme universitaire et qu’il n’apporte,

explicitement ou implicitement, aucune modification au

statut pécuniaire desdits inspecteurs, il n’a pas le

caractère réglementaire requis au sens de l’article 3,

§ 1er, des lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le

12 janvier 1973 et ne doit pas être soumis à l’avis de la

section de législation.

2. En ce qui concerne la conformité du projet d’arrêté

à l’arrêté royal du 24 décembre 1993 portant exécution de la

loi du 6 janvier 1989 de sauvegarde de la compétitivité du

pays, il appartient au ministre de poser la question à la

section d’administration du Conseil d’Etat sur base de

l’article 9 des lois coordonnées précitées.

-----------
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La chambre était composée de :

Messieurs J.-J. STRYCKMANS, président de chambre,

Y. BOUCQUEY,
Y. KREINS,

conseillers d’Etat,

J. DE GAVRE,
P. GOTHOT,

assesseurs de la
section de législation,

Madame J. GIELISSEN, greffier.

Le rapport a été rédigé par M. P. ERNOTTE, auditeur. La note du
Bureau de coordination a été rédigée et exposée par M. R. HENSENNE,
référendaire adjoint.

LE GREFFIER, LE PRESIDENT,

J. GIELISSEN. J.-J. STRYCKMANS.


